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lntroduction
Les programmes de réformes structurelles appliqués dans les Etats en dévelop

pement durant les deux demières décennies, les actions de construction et de renforce-
ment de l'Etat de droit, plus fréquemment la littérature très étendue réservée à la «bonne

govemance» se basent précisément sur l'idée d'un lien global associant la démocratie et

le développement économique.
Tous ces procédés d'interventions externes peuvent se trouver dans l'erreur

en voulant régenter le développement économique par des conditionnalités et im-
poser des modes d'organisations politiques (démocratisation) sans avoir des

connaissances approfondies sur la complexité des dynamiques sociales de ces pays.
Il n?empêche que ces procédés qui modifient les équilibres sociaux et redéfinis-

sent les enjeux économiques et politiques concourent à Ia reconfiguration des pouvoirs,
voire même au « reparamétrage » du système politico-économique. Mais avant d'être
utilisée dans le domaine politique, il s'agit de poser ici la vraie question qui est celle de

l'origine de la « gouvemaÉce »>.

Par ailleurs, confronës'aux échecs répétés de ces programmes économiques, ces

institutions dénoncent le cadre politico-institutionnel défaillant de ces pays et recomman-
dent d'agir sur leur manière de gouvemer. Selon elles, ce sont ces déficiences d'ordre
politique qui sont à l'origine de la plupart des problèmes économiques rencontrés en
Afrique, en Amérique Latine ou encore dans les pays de l'Est.

Les institutions financières internationales ont en effet pris conscience que
des réformes économiques seules ne suffisaient pas sans le traitement des questions
politiques et sociales, c'est-à-dire qu'un projet économique ne pouvait aboutir sans
une légitimité politique et une efficacité minimurn des institutions politiques. Ce-
pendant, les institutions internationales se heurtent au fait qu'elles ne peuvent in-
tervenir dans le champ politique. C'est la raison pour laquelle elles ont fait appel à
la notion de governance pour éviter de parler de réforme de l'Etat ou de change-
ment social et politique en échappant ainsi aux accusations d'ingérences dans les
politiques intérieures des pays emprunteurs-aj ustés.

Enfin, on peut traiter une problématique qui toumerait autour des conditions né-
cessaires à l'établissement de la bonne govemance notamment dans les pays en dévelop
pement. Quel serait aussi le but affché par les institutions intemationales en faisant appel
à la notion de la bonne govemance?

Bien que la notion de governance soit emp§ée par des courants de pensée diÊ
férents avec des finalités diftrentes, il est possible de déterminer quels sont les éléments
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communs auxquels se réftrent les différentes approches lorsqu'elles utilisent ce terme

pour designer les transformations des formes de l'action publique'

I. Origines du mot governance

En tant que mot, «la governance»> semble ne pas dater d'hier, puisque son

usage dans diverses langues remonte à plusieurs siècles. Ce terme serait né en

Fran"e au l2è'" siècle, avec un sens très technique: [a direction des bailliages,

c,est-à-dire, la gestion d'une partie de territoires soumise à l'autorité du bailli qui

fut un offrcier,remplissant des fonctions judiciaires, militaires et financières au nom

du roi. Les historiens anglais du moyen âge se réfèrent aussi à la gouvernance pour

caractériser le mode d'organisation du pouvoir féodal l'

En outre, vers 1840, le roi Charles-albert de piémont-sardaigne préconisait

déjà le << buon governo )) comme moyen primordial de sortir du marasme son

royaume passablement déchiré. Ce buon governo ne differait pas tellement de la

bonne governance défendue aujourd'hui paI ceux qui ne lui affectent pas de sens

précis, sinon celui de synonyme hésitant de gouvernement. Reste qu'il faut recon-

naître que, dès cette époque, bonne governance eût mieux sonné que bon gouver-

nement, en particulier dans la mesure où les peuples doutent depuis bien longtemps

de la capacité d'amélioration de leurs governements 
2'

Beaucoup plus près de nous et notamment durant la deuxième moitié du

20èr" siècle, ce terme resthgit comme l'une des notions clés de I'univers des entre-

prises et des organisations.iàAtrlrement dit, avant d'être utilisée dans le domaine

politique, cette notion de gouvernance est d'origine économique. En effet, le mot "

governance" est apparu il y a une cinquantaine d'années chez les économistes amé-

riCains : l'expreSsiOn " corporate governanoe ", qu'on peUt traduire par governAnce

d'entreprises, va être employée par des milieux d'affaires américains surtout tout

au long des décennies soixante-dix et quatre-vingt pour indiquer la nécessité de [a

rationalisation de la gestion de ces entreprises. , 
'

A la même époque, le monde s'est precipité dans une nouvelle ère : le bloc so-

viétique s,effondre et les rêves tiers-mondistes de développement nationalistes toument

court et mal. Le monde entier.paraît se rallier au modèle occidental triomphant : écono-

mie de marché, multiplication des échanges, démocratie libérale, promotion des droits de

l,homme... C,est le temps de la mondialisation et de la globalisation qui a produit quel-

ques nouveaux concepts tels que la déréglementation, la privatisation, la régulation, la

fleübilite, la mnsparence, [a responsabilite et évidemment la gouvemance' En efffeq Der-

I - philippe Moreau Defarges, la gouvemance, 2tu" édition, Presses Universitaires de

France (PUF), novembre 2006, P5.

2 -.Guy Hermet, Ali Kazancigil et Jean-François Prud'homme, La gouvernance un concept

et ses applications, édition Karthala, 2005, p5'
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rière des mots nouveaux qui n'apparaissent jamais par hasard s'exprime le besoin de
formuler quelque chose d'inédit. La gouvemance s'inscrit donc dans la constellation
d'idées produites par cette mondialisation 3.

D'auüe part,lanotion de gouvemance fait son apprition à la fin de la décennie
quaüe vingt dans le champ des relations internationales. Le terme de « bonne gower-
nance » est utilisé par les institutions financières internationales (FMI, Banque Mon-
diale...) pour définir les critères d'une bonne action publique dans les pays soumis à des
programmes d'ajustement structurel.

A ce sujet, Guy Hermet, Ali Kazancigil et Jean-François Prud'homme no-
tent aussi que « ce sont les experts des grandes agences internationales de l'aide au
développement, de la Banque mondiale en particulier, qui ont lancé la mode en
1989. c'est alors, err effet, que ces spécialistes ont prescrit " la bonne gouver-
nance " aux dirigeants par trop maladroits ou corrompus des pays démunis de
l'Afrique sub-saharienne. Seule cette bonne gouvernance permettrait selon eux à
leurs peuples de voir grandir enfin la lumière annonciatrice de leur rédemption
économique et sociale à la sortie du tunnel de la misère. Dès lors, de manière sou-
daine, la triomphante diffusion du mot "gouvernance I' n'a plus connu de limite, au
point d'impliquer même les verfueux pays riches démocratiques » a.

Mais il est important de signaler ici que l'approche néolibérale a gagné un
nombre croissant de pays en voie de développement dans les années quatre-vingt et
que son influence s'est,.encore accentuée dans les années récentes. I,,expérience
prouve que, dans quatre, domaines, l'approche héolibérale des programmes
d'ajustement structurel n'est pas satisfaisante: elle ne s'intéresse pas à la dimen-
sion sociale; elle provoque une succession de forte expansion et de forte réces-
sion ; elle se caractérise par la faiblesse relative de l'investissement productif ; et la
croissance économique sert à favoriser la concentration de la richesse 5.

La conditionnalite d'ajustement sfucturel a été critiquée par les pays en déve-
loppement qui ont accusé les programmes d'austérité de bloquer leur développemen[ et
de détériorer leur situation sociale. De graves incidents ont suivi la mise en place de pro-
gr:rmmes de stabilisation dans certains pays d'Amérique latine (notanment au Brésil et
au Venezuela) ainsi qu'en Afrique. Les gouvemements se sont déclarés « forcés » de
metffe en æuvre des programmes de sabilisation pour obtenir les crédits du FMI et de la
Banque Mondiale, et donc pour avoir accès aux crédit bilatéraux et au reéchelonnement
de leur dette. Les programmes préconisés par le Fonds se sont ainsi vus accusés d'êfe
néfastes à la croissance et au développemen! de toujours recourir à « une guérison de
rigidité >>, d'accroître la pauvreté et de forcer Ie remboursement des dettes contractées
auprès des banques commerciales 6.

3 - Philippe Moreau Defarges, op.cit.pp5-6.
4 - Guy Hermet Ali Kazancigil et Jean-François Prud'homme, op.cit.p6.
5 - Bouriche riadh, séminaire : ajustement structurel, 2001, université Monpellier [, France.
6 - Ibid.
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Mais, confrontés aux échecs répétés de ces programmes économiques, ces

institutions internationales dénoncent le cadre politico institutionnel défaillant des

pays en développement et recommandent d'agir sur leur manière de gouverner.

Selon elles, ce sont ces déficiences d'ordre politique qui sont à l'origine de la plu-

part des problèmes économiques rencontrés en Afrique, en Amérique Latine ou

encore dans les pays de I'Est.

Les institutions financières internationales ont en effet pris conscience que

des réformes économiques seules ne suffisaient pas sans le traitement des questions

politiques et sociales, c'est-à-dire qu'un projet économique ne pouvait aboutir sans

une légitimité politique et une efficacité minimum des institutions politiques. Ce-

pendant. les institutions internationales se heurtent au fait qu'elles ne peuvent in-

tervenir dans le champ politique. C'est la raison pour laquelle elles ont fait appel à

la notion de << bonne gouvernance » pour éviter de parler de réforme de l'Etat ou de

changement social et politique en échappant ainsi aux accusations d'ingérences

dans les politiques intérieures des pays emprunteurs-ajustés.

II- La définition d'un nouveau modèle politique pour les pays emprun-
teurs : les prescriptions liées à << la bonne gouvernance »

La gouvemance n'a jamais fait l'objet de définition précise dans le contexte des

politiques de développement. Les institutions internationales üaduisent la gouvemance

.o**; « la manièrè-p#laquelle le pouvoir est exercé dans la gestion des ressources

économiques et sociales d'ufr pays au service du développement ». Le Comité d'aide au

développement de I'OCDE la définit comme « l'utilisation de l'autorité politique et

l'exercice du contrôle en rapport avec la gestion des ressources d'une société en vue du

développement économique et social ».

La notion est en fait utilisée de façon quasi exclusivement normative par

les organismes de prêt intemationaux pour désigner les institutions, les.pratiques et

les normes politiques nécessaires, en théorie, à la croissance et au développemênt

économique des pays emprunteurs.

III- L'Etat et la governance dans les pâys en développement 7

Le tenne de governance aurait donc été emprunté au monde de l'entreprise pour

être appliqué au niveau du pouvoir politique. La gouvemance met l'accent sur la trans-

formation des formes de l'action publique et met également en évidence le déplacement

des responsabilites qui s'opère entre les institutions publiques, la sociéte civile et les for-
ces du marché, c'est-à-dire la mise en commun de leurs ressources, de leur expertise et de

leurs projets, en créant une nouvelle coalition d'action dans un contexte démocratique. La

gouvernance n'est alors envisagée qu'à travers des modes de coordination permettant une

meilleure ellicacité de l'action publique.

7 - Bouriche riadh, L'Etat et la gouvemance, in Le quotidien d'Oran, 29 juillet 2004, pl0.
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Aujourd'hui, le mot « governance » désigne aussi le nouveau mode de re-
présentation d'un Etat'nation en intégrant les contraintes et les opportunités in-
fluentes du monde extérieur. Cette question est d'autant plus irnportante qu'elle est
au centre des profonds changements impulsés par la mondialisation, et dont les ef-
fets sont de plus en plus présents au niveau des économies nationales.

Partout, les Etats en développement (économiquement et même sur le plan
institutionnel) sont appelés à redéfinir leurs fonctions fondamentales à l'intérieur et
à l'extérieur de leurs espaces d'interventions. Bien plus, le phénomène de la mon-
dialisation fait que l'Etat-nation devient obsolète pour renforcer l'hypothèse de la
(( governance globale »», c'est-à-dire l'émergence d'une autorité transnationale plus
apte à réguler l'ordre économique mondial et à en corriger les dysfonctionnements.
Cette notion de gouvemance globale devrait-elle permettre de réfléchir sur le rôle
des acteurs non-étatiques dans les mécanismes de régulation politique ?

En effet, Les institutions internationales et notamment la Banque Mondiale
énoncent trois conditions à l'établissement de la bonne gouvernance : l'instauration
d'un Etat de droit qui garantisse la sécurité des citoyens et Ie respect des lois (avec
l'indépendance des magistrats), la bonne administration publique qui exige une
gestion correcte et équitable des ressources, la responsabilité et la transparence qui
imposent aux dirigeants de rendre oompte de leurs actions devant la population.
Ces conditions sont présentées corsme un moyen de faire progresser davantage la
démocratie dans les pays emprunteurs.

L'Etat de droit esf-iici au cæur de la bonne gouvemanÇe. ll s'agit de mettre en
place un ensemble de règles §u-i.soient réellement appliquées et d'institutions qui fonc-
tionnent efficacement et assurent une application appropriée de ces règles . Pour cel4 il
est nécessaire que la vie publique soit " moralisée", c'est-à-dire que les dirigeants politi-
ques soient désormais responsables de leurs actes devant les citoyens, et donc que soit
engagée, par exemple, la lutte contre la corruption. La gouvemance est en fait conçue sur
un ensemble de règles de morale publique : elle traite de l'éthique du gouvemement.

Dans le même sens, Bonnie Campell analyse le contenu donné à la gouver
nance par la Banque mondiale et les institutions internationales : << un certain
nombre de termes se retrouvent systématiquement qui permettent de rnettre en
avant les éléments d'une bonne gouvernance pour la Banque mondiale : la gestion
du secteur public, Ia responsabilité, Ie cadre juridique du développement (rule of
law), l'infonnation et la transparence. cefte idée de bonne governance n'est ni
vraiment nouvelle, ni purement anglo-saxonne »8.

Ceci dit que cette conception repose sur le principe de séparation des pou-
voirs dans un Etat de droit e:

I - B. Campbell, governance, réformes institutionnelles et redéfinition du rôle de I'Etat :

quelques enjeux conceptuels et politiques soulevés par le projet de govemement décentrali-
sée par la Banque mondiale, 2002.
9 - Éierre. Calame, la démocratie en miettes : pour une révolution de la governance, Descar-
tes et Cies, paris, 2003, pl4.
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- La « transparency », avec la liberté d'accès aux documents administratifs,

prolongement de la liberté d'information, et la garantie d'une bonne justice admi-

nistrative, tout comme la motivation des décisions ;

- l,« accountabilty », la responsabilité des décideurs, les contrôles sur

l'administration, le contrôle des marchés publics, de la gestion des deniers publics, etc' ;

- l,« empowerment », qui correspond à l'idee d'administration consultative est à la né-

cessité de rapprocher les citoyens de la decision, qu'il s'agisse de démocratie locale, de micro'

projeb, du développement de la sociéte civile, à travers les ONG, ta liberæ §yndicale, une

presse libre, l'exercice des libertes fondamentales, etc.

Ici domine une vision non-interventionniste et minimaliste de l'Etat,

une conception strictement fonctionnaliste et instrumentaliste qui réduit celui-ci à

la question de la gestion technique des ressources publiques, laissant en marge la

sphère politique comme lieu de la détermination d'un projet de société, au profit

d'une approche en termes de procédures, de règles et de créations d'institutions de

régulations des marchés.

Donc, le but affiché par ces institutions (la Banque mondiale...) est de limiter les

prérogatives de l'Etat et de renforcer les acteurs de la société civile tout en reconnaissant

le rôle unique de l'Etat qui doit zrssurer un fonctionnement efficace du marché et metfe

en place des mesures correctives lorsqu'il est défaillant. Ces institutions n'ont-elles pas

laissé entendre que l'affaib.,_lissement de l'Etat était nécessaire à I'émergence d'une socié-

té civile, capable de prendrê:palt à la réforme d'institutions politiques immobiles ?

Si ies institutions, àhavers ce concept, s'intéressaient avant tout à la régu-

lation politique des pays en développement, cela profiterait à ces derniers, mais si

la « mondialisation à tout prix >» est leur objectif principal, la gouvernance risque-

rait alors d'affaiblir davantage ces pays.

IV- La governânce pour désigner les transformations des formes de

I'action publique
L'usage que I'on peut faire du mot governance est beaucoup plus large que

ce que propose la Banque mondiale, on y trouvera bien sûr, les exigences élérnen-

taires de la démocratie que sont l'accès à l'information, le devoir des gouvernants

de rendre compte afin que les citoyens puissent contrôler et participer dans les af-

faires qui les concernent. La governance s'intéresse surtout,à la manière dont les

choses fonctionnent en réalité et cette manière tient à la fois aux représentations

que se fait la société du pouvoir et au détail du fonctionnèment des procédures, et à

la mentalité et aux enjeux de ceux qui les font foncticnner'

lntroduire Cet « ancien nouveau concept », c'est s'obliger à porter sur les

régulations sooiales un regard plus large. La compréhension de la gouvernance.fait

alàrs appel à l'histoire, à la culture politique, aux sciences politiques, au droit ad-

ministratif et aussi à ta sociologie des organisations. Ainsi, la gouvernance n'est
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pas un fait nouveau, une manière neuve de concevoir et gérer l'action publique,

mais plutôt un regard nouveau sur une réalité préexistence

La bonne governance doit donc mettre l'accent sur la transformation des for-
mes de l'action publique r0 et mettre également en évidence le déplacement des

responsabilités qui s'opère entre les institutions publiques, la société civile et les

forces du marché, c'est-a-dire la mise en commun de leurs ressources, de leurs ex-

pertises et de leurs projets, en créant une nouvelle coalition d'action dans un

contexte démocratique. Cette bonne gouvernance n'est alors envisagée qu'à travers

des modes de coordination sous l'égide des institutions étatiques permettant une

meilleure efficacité de l'action publique.

En effet, les politiques publiques sont considérées comme l'action efficace des

autorités publiques s'appuyant sur un programme d'action gouvernementale dans

tous les secteurs de la société : la démocratisation et les réformes institutionnelles,

l'amélioration du secteur de santé, la sécurité, la consolidation de l'infrastructure

de base, le bon aménagement du territoire, la mise en æuvre de bonnes politiques

sociales... Les politiques publiques sont donc adossées à la puissance publique,
c'est-à-dire qu'elles s'ansrent dans ce que les anglo-saxons appellent l'action effi-
cace des gouvernants élus et de l'administration. Dans la lignée de cette vision,
l'auteur américain Théodore L. Lowi " évoque quatre types de bonnes politi-
ques (leur réussite est né,cessaire):

l- Le premier type,pçlui des politiques dites constitutives, correspond aux

actes de définition des règle§'sur les règles. On peut également les appeler politi-
ques institutionnelles, c'est-à-dire celles qui ont pour objet principal la promotion

ou la hansformation d'institutions étatiques ou sociétales.

2- Le second type concerne les politiques réglementaires régissant les com-
portements des individus comme ceux ayant trait à la santé, aux conduites discipli-

'"t*'rt:ï:ï:,1i,i$i:?.iii1ï?;s poritique s distributives. r s,agit d,un ociroi
de biens publics par les autorités publiques. lls peuvent consister en des biens ma-

tériels (ouvrages routiers, services postaux...) ou bien d'autres ÿpes de biet:s, no-
tamment la réglementation juridique comme celle du droit de propriété, ou bien les

autorisations et accords par les autorités publiques pour la réalisation ou la pour-

suite d'une activité indushielle ou commerciale : les opérations de certification et

de contrôle des normes édictées par les autorités, les autorisations de construction,
les autorisations de fabrication et de commercialisation. Les politiques distributives
sont évaluées par l'économie publique en terme d'efficacité calculée selon des ra-

tios coûts /avantages.

l0 - Bouriche riadh, L'Etatà l'épreuve de la bonne gouvemance: la question de l'action
publqiue, in Le quotidien d'Oran, 03 février 2005,p07.
I I - Giles Massardier, politiques et action publqiues, Editions Dalloz, paiis, 2003.
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4- Iæ quatrième type se place du côté de l'équité en la matière de politiques redistri-

butives. Il s'agit ici d'organiser la redistribution des revenus dans une société en permet-

tant aux plus démunis d'accéder à des avantages selon différents critères.

En ce sens, l'analyse classique des actions de l'Etat est celle des critères de

maximisation des ressources de l'administration pour réaliser des programmes à

partir drun système décisionnel rationalisé à la fois dans son processus, son conte-

nu et ses objectifs.
L'établissement de la bonne govemanÇe nécessite l'effrcacité de l'action de

l,Etat (govemment effectiveness), mais aussi la stabilité politique, la bonne administra-

tion publique qui exige une gestion efficace et équitable des ressources, la consolidation

de l,Etat de droit qui garantisse la sécurité des citoyens et le respect des lois, ainsi que la

responsabilité et la transparence.

Enfin, la notion de bonne governance a par ailleurs une ambition à la fois des-

criptive, de caractérisation des formes émergentes de l'action publique et normative, de

détermination de l'orientation des changements nécessaires.

V- Dimensions de la bonne governance
Dans leurs essais de realisation d'une approche de la govemance, Cuy Hermet,

Ali Kazancigil et Jean-François Prud'homme '', évoquent quelques dimensions entou-

rant ce concàpt : la gouvemance met en jeu un ensemble d'institutions et d'acteurs qui ne

font pas tous partie âe h s5ürère gouvemementale ; en situation de gouvemance, les fron-

tièrei et les responsabilitei sqnt moins nettes dans le domaine de la politique sociale et

économique ; lâ gouvernancd*a fiour conséquence une interdépendance entre les pouvoirs

cles institutions associées à l'action collective ; la gouvemance fait intervenir des réseaux

d'acteurs autonomes ; la gouvemance pafi du principe qu'il est possible d'agir sans s'en

remettre au pouvoir ou à l'autorité de l'Etat.
Cei effet de brouillage des frontières entraîné par la transformation des

tbrmes d'interaction entre acteurs des politiques publiques, parfois décrit par des

expressions comme « co-gestion, co-direction et co-orientation »», est mis en évi-

dence par le développement des partenariats entre les secteurs public, privé et asso-

ciatif, icsquels font désormais partie de Ia réalité des services publics et de la prise

de décisions dans de nombreux pays, notamment les pays anglo-saxons qui sont

allés le plus loin dans ce domaine contrairement aux pays de la périphérie qui dé-

butent seulement dans cette expérience.

Au fil du temps et des réformes, cet Etat se serait complètement fragmenté

pour devenir plus difficile à guider et à coordonner, d'où la question centrale de la

gouvernance, celle du pilotage. En plus de cette tendance plus ou moins centrifuge

produite par la logique d'une action publique qui devrait davantage être taillée sur

mesure, se profile dans la governance contemporaine positive une seconde ten-

12 - Guy Hermet, Ali Kazancigil et Jean-François Prud'homme, I.a gouvemance Un

concept et ses applications, édition Karthala,2005, op.cit.ppS-14.

I
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dance, inverse, celle de la gestion horizontale (ce que les pays anglo-saxons appel-
lent le « joined-up government ») et de la coordination. Au fur et à mesure que le
vaisseau de l'Etat devient semblable à une flottille, l'établissement d'un bon pilo-
tage dans tous les secteurs et à tous les niveaux, d'une coordination et d'une hori-
zontalité plus poussée dans l'action publique devient nécessaire.

Cette notion de bonne governance permet aussi d'aller au-delà des problèmes de

coordination et d'efiicacité en intégrant une dimension politique et sociale. En effet, la
réflexion ne porte pas seulement sur les modes les plus efficaces et efficients du mana-
gement de la société mais aussi sur l'exercice du pouvoir et de la domination.

Il est clair, aujourd'hui, que le but affiché par les institutions intemationales et

même par les pays occidentaux, en faisant appel à la notion de la bonne gouver-

nance, toume autour de deux points: efficacité contre légitimité des institutions politi-
ques, libéralisation contre démocratisation des sociétés.

En définitive, la notion de bonne governance offre une grille
d'interprétation nouvelle du politique et des relations entre les institutions et le po-
litique non-institué. Suivant les choix idéologiques qu'elle recouvre, la bonne gou-
vernance consiste à réformer les institutions politiques pour limiter les entraves au
bon fonctionnement du marché (conception dominante dans le champ des relations
internationales) ou au contraire à renforcer les mécanismes de régulation pour lut-
tercontre les effets du libéralisme et en particulier contre la décohésion sociale
(conception dominante,çn matière de gouvernance urbaine).

VI- L,a démocratie et tâ problématique de la gouvernance
En général, les Etats des pays en développement n'ont été concrétisés

qu'après la seconde guerre mondiale, ce qui ne permettait pas de les rattacher à un
système politico-économique préalablement défini. Mais leurs précédents Iiens de
clépendance avec les Etats développés ont permis la transposition intégrale de
l'appareil organique de ces derniers. Toutefois, ces Etats des pays en développe-
ment semblent marqués par un curieux paradoxe. Il leur est reproché aujourdthui
d'un côté d'être éloignés de la démocratie et d'un autre côté d'être envahissants et
interventionnistes dans des domaines où ils n'ont aucune compétence (excès de
réglementation, dirigisme économique inexercé et coûteux...) t3.

Mais la Éference ici peut être faite au concept de la démocratie, qui pour les « po.
litistes », constitue souvent un moyen privilégié d'introduire la préoccupation des valeurs
dans la meditalion sur le politique. C'est à travers la question de la démocratie qu'est posé

le problème du « bon gouvemement de la société ». ll est logique de faire de la reference
démocratique ur argument de combat pour embarrasser un comfftiteur, légitimer un pro-
granrme de reformes et contester les procédés du gouvemement en place. En effe! cette

13 - Bouriche Riadh, Les Etats des pays en développement, Le Quotidien d'Oran N'2883,
le 24-06-04, p 12.
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démocratie est à la fois un idéal de réference, mobilisateur de rhétorique et de projets politi-

ques et un gouvemement effectif fondé sur des procédures d'élections et de négociations.

La démocratie en tant que système politique ou mode de légitimation ratio-

naliste conjugue des principes fondateurs qui peuvent être considérés comme in-

conciliables : elle suppose la loi de la majorité alors que les sociétés en développe-

melt éclatent en minorités. Pourtant, il n'y a pas de doute que la démocratie soit

l'indispensable mode de gouvernement de la société de demain'

Mais l'emprise de l'idéologie libérale démocratique, l'échec des projets de déve-

loppement dans de nombreux pays en développement et la propagation des expériences

dites de « transitions démocratiques » durant les deux demières décennies, peuvent nous

laisser nous poser quelques questions, concemant les rapports les rapports entre la démo-

cratie et la gouvernance. La démocratie est-elle l'expression même de la bonne gouver-

nance et du développement en tant que régime parfait ? Est-elle un luxe trop coûteux

pour des sociétés en voie de développement ?

L,es acteurs étatiques considèrent que le transfert des insütutions était un élément de

contrôle politique, et ceci ne peut êüe que secondaire par rapport à la stabiliæ politique et aux

imÉratifs economiques des pays en développement. La démocratie était définie comme luxe

venant consacrer la reussite du processus de développement. En effeq ce demier était perçu

comme un processus prioritaire de transformæion des moyens de production sous latutelle de

régimes forts rcléguant la dé_pocratie àl'étarde promesse du lendemain.

Mais comme les insJitutions internationales ne peuvent intervenir dans le

champ politique des Etats, eilèSont fait appel à la notion de « gouvernance » pour

éviter de parler de réforme de l'Etat ou de changements politiques dans les pays.

Certes cette modification des priorités du développement et d'imposition

de la démocratisation comme fondement du développement, notamment depuis le

ll septembre 2001, relève encore de larhétorique et de l'effet des tactiques politi-

ques qui continuent de dominer. Après les attentats du I I septembre 2001, le gotl-

vernement américain a lancé une nouvelle politique pour susciter une démocratisa-

tion notamment au Moyen-Orient. Par conséquent, on peut assister à deux types

majeurs d'effets directs sur les trajectoires des sociétés en développ

l- La diffusion des techniques et des référents démocratiques conduit à mo-

difier les formes locales de l'action politique (le coût de la dictature à

l'international est plus élevé aujourd'hui qu'avant).

2-Les leaders locaux doivent légitimer les aléas des options retenues par un

ensemble de vocables et de pratiques démocratiques (la réaction de quelques lea-

ders politiques de pays en développements est nettement significative).

En général, les progtammes structurels et les actions de renforcement de

l'Etat de droit, c'est-à-dire la littérature consacrée à la bonne governance, se

conçoivent sur l'idée d'un lien qui associe la démocratie et le développement. Mais

ces rno4alités d'intervention peuvent-ils se tromper en voulant décréter dévelop-

r
t
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pement et imposer des modes d'organisation politique ou << transférer la démocra-
tie » en dehors de toute compréhension de la complexité des dynamiques sociales

des pays en développements ? Rien cependant ne permet de « prophétiser » que le

transfert d'une << ingénierie politique » (la démocratie) conduira à la construction
d'un modèle unique dans tous les pays, comme le montrent les trajectoires de quel-
ques démocraties sans démocrates.

Conclusion : de la légatité à la légitimité de la governance
La démocratie dans les pays en développement aurait besoin d'abord de la

foi des acteurs politiques pour subsister indemne. Elle doit passer ensuite par la
création de partis politiques qui participent activement dans le développement, à

travers leur positionnement idéologique. Qu'ils soient au pouvoir ouâ l'opposition,
les partis politiques doivent être comme des entreprises qui fabriquent des idées

pour faire sortir leurs pays des crises continues.

La promotion des valeurs de la démocratie (transparence, bonne administration

des affaires publiques, sens de la responsabilité et citoyenneté : bonne gouvemance) est

indispensable à la réussite de la transition vers l'économie libérale. En effet, la stabilité
politique joue également un rôle considérable dans la consolidation du processus, en ce

qu'elle favorise les flux de capitaux et l'instauration d'un climat d'affaires favorable.

Il s'agit de faire aussi la distinction entre la légalité de [a gouvernance et la
légitimité de la governarrce. Une governance est légale quand I'exercice du pouvoir
est régi par un ensemble de..;ràgles et de principes issus de la tradition ou consignés

dans une constitution, des l<iis écrites et des jurisprudences... Selon Pierre Ca-

lamera, la légitimité est une notion beaucoup plus subjectif :elle renvoie au senti-
ment de la population que le pouvoir politique et administratif (ou le pouvoir de

tout agent public) est exercé par les << bonnes personnes >», selon de « bonnes prati-
ques » et dans l'intérêt commun. Cette adhésion profonde de la population et de la
société tout entière à la manière dont les secteurs de l'Etat sont dirigés est une ili-
mension essentielle de la governance.

D'après les expériences connues, la liaison entre les trois termes, légalité, légiti-
mité, efficacité, sera au cæur de la gouvemance de demain. En effet, la gouvernance, se

déploie au carrefour de trois sphères qui constituent autant de crGres nécessaires pour
l'évaluer : la légitimité (le domaine des représentations), l'efficacité (le domaine du fait et

de la performance), et la légalité (le domaine du droit).

Enfin, ces institutions intemationales ou âutres pays ont-ils le droit de

s'interroger sur la légitimité de l'action publique d'un governement, c'est-à-dire sur le
pacte qui unit le govemement à son peuple? Au total, le concept de govemance ne serait-

il pas devenu un outil idéologique pour une politique de I'Etat minimum ?

t1

14 - Pierre. Calame, op.cit.
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